
 

 
 
 
 
 
 
Depuis 2007, les pays européens subissent une grave crise née aux Etats-Unis : elle frappe 
les économies et les sociétés, fragilise notre pays et appauvrit les populations tout en 
menaçant les emplois et assombrissant l’avenir… 
 
Crise de la zone euro, crise de l’euro, crise de la dette, autant de noms pour une crise 
multiforme qui révèle aussi les faiblesses et les errements de la Société de consommation, 
trop énergivore et trop gaspilleuse pour ne pas être condamnée ! 
 
Crise qui accélère le basculement du centre de gravité du monde, enrichissant et fortifiant 
les nouvelles puissances que sont la Chine, l’Inde, le Brésil…  
 
Mais cette crise est aussi l’occasion pour l’Union européenne et les gouvernements 
libéraux et sociaux-démocrates d’imposer, au-delà des mesures d’austérité, une véritable 
destruction des politiques sociales et la privatisation souvent abusive des services publics, 
au risque de rompre les fragiles équilibres sociaux et d’aggraver les injustices actuelles, 
souvent scandaleuses, entre les classes les plus privilégiées et les classes moyennes et 
populaires. 

 
Mais, derrière la crise économique, il y a une crise 
politique, celle d’un Etat incapable de s’opposer aux 
puissances financières et aux oligarchies 
économiques quand il le faudrait. Alors qu’un Etat 

actif, volontaire, fort, serait nécessaire pour relever les 
défis contemporains, la République s’enfonce dans 
l’incertitude et l’impuissance, cédant aux injonctions de 
l’Allemagne et des Agences de notation ! La 
République est aujourd’hui en campagne électorale 
permanente, ce qui aggrave encore la situation et 
affaiblit un peu plus le crédit de l’Etat ! 
 
Pour affronter la crise économique, pour réindustrialiser 
notre pays, lui redonner des forces et de l’espérance, 
lui permettre d’utiliser au mieux ses nombreux atouts : il 
faut un Etat solide, sûr de lui, enraciné dans le pays et 
dans la longue durée ; un Etat qui protège et qui 
soutient les initiatives des Français ; un Etat qui se 
préoccupe du souci environnemental et prépare la 
grande mutation énergétique du XXIe siècle. 
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